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La seance est ouverte a 15 h 20. 

POINT 111 DE L 'ORDRE DU JOUR : FINANCEMEN'r DE Lil. FORCE D 'URGENCE DES HA'rrmrn UNIES 
ET DE L.f\. FORCE DES NATIONS UNIES CHARGEE D 'OBSERVER LE DEGAGEMEJIJT ( fin) (A/32/339 • 
et Corr.l, A/32/1386: A/C.5/32/L.23) -

1. M. MSELLE (President du Comite consultatif pour les questions adrninistratives 
et budgetaires), presentant le rapport du Comite consultatif (A/32/386) relatif 
au point 111 de l'ordre du jour, indique qu'au debut de 1977~ le Comite consul-
tatif a approuve la demande du Secretaire general tendant a engager des depenses 
d'un montant maximum de 900 000 dollars au titre du deplacement du quartier 
general de la FUNU, qui seraient financees au moyen du solde inutilise des credits 
ouverts pour 1975-1976 (environ 11 millions de dollars), conformement a la decision 
prise par la Cinquieme Commission. D'apres les renseignements communiques au Comite, 
le Secretaire general emploiera le solde inutilise conformement aux dispositions 
des articles 4.3 et 4.4 du Reglement financier. 

2. Comrne indique au paragraphe 9 du rapport du Comite, il ressort des rensei­
gnements parvenus ace dernier que les engagements non regles pour la periode 
de 1973-1977, au titre des remboursements aux gouvernements qui fournissent des 
contingents et des depenses imprevues, s'elevent a pres de 21 millions de dollars. 
Il convient de noter que les engagements a regler pour 1976-1977 ne devraient pas 
susciter le meme type de critiques et de preoccupations que ceux des annees ante­
rieures, alors meme qu 1ils sont un peu plus importants. Ace probleme s'ajoute 
l'augmentation du deficit, lequel est estime a 30,2 millions de dollars par le 
Secretaire general. Le Comite consultatif estime qu'il faut examiner cette question 
en profondeur et il compte le faire l'annee prochaine. Il espere en outre que le 
Secretaire general lui presentera des propositions de nature a lui faciliter la 
discussion des methodes permettant d'eliminer cette anomalie. Les difficultes 
d'ordre pratique seraient un peu attenuees si les gouvernements qui fournissent 
des contingents presentaient leurs demandes de remboursement sans retard excessif. 

3. Le Secretaire general a recommande d'appliquer de nouveaux tame pour le 
calcul des depenses afferentes aux soldes et indemnites versees aux membres des 
contingents (A/32/339, par. 15 a 22). Le Comite consultatif n'a eleve aucune 
objection a cet egard mais il note qu'il s'a~it la d'un probleme essentiellement 
politique dont la Cinquieme Commission doit s'occuper. 

4. Les paragraphes 13 et suivants du rapport du Comite consultatif (A/32/386) 
traitent des previsions de depenses de la FUND et de la FNUOD au-dela du 
24 octobre 1977. Le Comite a recommande une reduction totale de 2 858 000 dollars 
mais il estime qu'il faut laisser au Secretaire general la latitude necessaire 
pour gerer la Force comme un service adrninistratif. Cela devrait lui permettre 
d'operer les reductions recommandees par le Comite dans les secteurs qui paraissent 
indiques~ y compris notamment les secteurs OU le Comite lui-meme a effectivement 
reduit les credits. 

5. M. Talieh (Iran) prend la presidence. 
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6. 11. IUCHEV (Bule:arie) di t qu I en ce qui concerne le financment de la FUNU et de 
la FNUOD, il faut respecter les directives fixees dans les resolutions du Conseil 
de securite, c'est-~-dire ramener les depenses au minimum et economiser les 
ressources au maximum. Le Secretariat d~it soumettre un etat detaille des raisons 
justifie,nt les depenses effectuees et les depenses prevues. Les methodes 
comptables appliquees aux depenses des Forces des Nations Unies operant au 
Moyent-Orient appellent des critiques et le Secretariat doit mettre de l'ordre 
dans ce domaine. 

7, Le deuxieme accord entre l'Egypte et Israel, en date du 4 septembre 1975, a 
ete conclu separement, dans l 1 intention de tourner la Conference de la paix sur le 
Hoyen-Orient, 2'. Geneve, Il n 'y a done aucune raison pour g_ue les autres Etats 
assument une quelconq_ue responsabilite a cet egard, y compris sur le plan financier. 
La Republique populaire de Bulgarie ne participera au financement des- depenses 
supplementaires g_u'implique le maintien des forces d'urgence des Nations Unies 
comme suite u l'accord separe conclu par 1 Egypte et Israel. 

8. l'I. SISTYONEK (Tchecoslovag_uie) regrette q_ue la Cinq_uieme Commission ait si 
peu de temps pour examiner une question aussi importante g_ue celle du financement 
de la FUlilU et de la FNUOD. La delegation tchecoslovag_ue est d'avis que les 
engagements non regles pour la periode 1973-1977, qui sont de l'ordre de 
21 millions de dollars, doivent etre repartis entre les Etats Membres, conformement 
au Reglement financier. Par ailleurs, elle appuie la proposition tendant a 
renoncer a la pratique q_ui consiste a imputer sur le budget ordinaire certaines 
des depenses afferentes a, la FUNU et a la FNUOD. Il convient e!];alement de signaler 
qu'une part de l'accroissement des depenses prevues pour 1977-1978, cinquie.m.e annee 
d'activite des forces en question, decoule de l'accord separe conclu par l'Egypte 
et Israel, le 4 septembre 1975. En outre, le Secretaire general propose de relever 
les taux appliques pour les remboursements aux pays qui fournissent des contingents, 
sans justifier de fa~on convaincante les nouveaux taux qui sont tres eleves. 

9. La Tchecoslovaquie appuie les recommandations du Comite consultatif visant a 
reduire le montant des depenses prevues pour 1977-1978. En particulier, elle juge 
excessives les depenses relatives aux achats de vehicules, mentionnees au 
:parae;raphe 22 du rapport du Comite. Il conviendrait q_ue le Secretariat etablisse 
ses estimations d'une fagon plus detaillee et avec plus de circonspection. 

10. M. RIZO (Albanie) fait observer q_ue le financement de la FUNU et de la FNUOD 
est un probleme de caractere politique, et non purement technique. La creation et 
l'emploi de la Force d'urgence des Nations Unies constitue une ingerence dans les 
affaires interieures d'Etats souverains, en violation flagrante de la Charte des 
Nations Unies. Il ya la une situation identique a celle qui s'est produite voici 
plus de 20 ans~ lorsque les Etats-Unis ont essaye de placer leur sauvage agression ••• 
en Coree sous la banniere de la Force d'urgence des Etats-Unis; le soi-disant 
Comrnandement des Nations Unies en Coree existe toujours et ternit l'image de 
l'Organisation. 

11. Voici quatre ans, le Conseil de securite a ayprouve la resolution par laquelle 
il a impose un cessez-le-feu au Moyen-Orient et decide l'envoi de la Force d'urgence 
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dans la region. Cette decision avait manifestement pour objet de sauver les 
agresseurs israeliens de la deroute sur le champ de bat~ille, afin de maintenir 
une situation cquivoque entre paix et guerre , propre a favoriser les desseins 
expansionnistes et hegemonistes des deux superpuissances imperialistes dans la 
rer;ion. Loin de favoriser la :paix et la stabilite au Hoyen-Orient, la presence de 
la Force d'urgence des Nations Unies a rendu les perspectives de paix plus 
lointaines. La delegation albanaise ne peut pas accepter la prorogation du mandat 
de la FUNU et de la FNUOD au ~foyen-Orient, qui ne servirait qu'au maintien du 
statu quo c'est-a-dire a prolonger l'occupation de territoires arabes et la 
violation des droits nationaux du peuple palestinien. L'Altanie n'entretient 
aucune illusion touchant les resolutions du Conseil de securite en la matiere, 
attendu qu'il n'y a pas ete fait de distinction entre l'agresseur et la victime 
et que l'agression elle-meme n'y a pas ete condamnee. 

12. Seule la lutte heroique du peuple palestinien et des autres peuples arabes 
permettra de dejouer la conspiration imperialiste et sioniste~ de resoudre la 
question du Hoyen-Orient et d'instaurer une paix veritable et durable dans la 
region. Le peuple et le Gouvernement albanais reaffirment leur appui inebranlable 
aux peuples engages dans cette lutte, et la delegation albanaise, fidele a la 
position qui a toujours ete la sienne, votera contre toute resolution concernant le 
financement de la FUND et de la FNUOD. 

13. M. HASSON (Yemen democratique) dit g_ue la position de son pays concernant le 
renouvellement du mandat de la Fill-.TU est bien connue. Cette position n'a pas varie 
et, en consequence, la delegation du Yemen democratique ne participera pas au vote 
sur le projet de resolution relatif a la FUNU et a la FNUOD. 

14. M. GARRIDO (Philippines) souhaiterait obtenir des precisions sur certains 
points; il voudrait en particulier savoir pourquoi le solde non recouvrable 
a fortement augmente en 1976 et diminue en 1977 (A/32/39, par. 6), et en quoi 
consistent les "anomalies existantes 11 signalees au paragraphe 9 du rapport du 
Comite consultatif (A/32/386). D'autre part, J\1. Garrido se demande s'il ne 
vaudrait pas mieux chercher a reparer les vehicules plutot que de les remplacer par 
des vehicules nouveaux plus couteux, et il partage les doutes emis par le Comite 
consultatif au paragraphe 19 de son rapport quanta la necessite d'acheter de 
nombreux batiments prefabriques. 

15. M. TERADA (Japon) reconnait que la FUND et la FrJUOD jouent un role indispensable 
pour le maintien de la paix au ~foyen-Orient et il rend hommage aux pays qui 
continuent a fournir des contingents, mais il rappelle que la presence des Forces 
ne saurait remplacer un accord durable. 

16. La delegation japonaise note avec inquietude que les sommes mises en 
recouvrement aupres d 'Eta ts Membres qui ont declare q_u I ils n i avaient pas l' intention 
de payer atteignent maintenant 30,2 millions de dollars, ce qui pose un grave 
probleme pour la gestion financiere des Forces. Le Japan fait a nouveau appel aux 
Etats interesses pour g_u'ils reconsiderent leur position, compte tenu de la 
responsabilite financiere collective imposee par la Charte. 
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17, La delegation japonaise s'etonne que le Secretaire general ait presente les 
previsions de depenses de la FUNU et de la FNUOD en chiffres nets (A/32/386, 
par. 14), la consequence etant que ces Forces n'ont pas d'arrangement semblable 
au Fonds de perequation des impots etabli dans le cadre du budget ordinaire. Il 
est indispensable que le Secretaire general presente les previsions de depenses 
en chiffres bruts. D'autre part, bien que le nouveau taux propose pour le calcul 
des sommes a rembourser aux pays qui fournissent des contingents represente une 
charge financiere supplementaire, le Japon approuve ce relevement. Le Conseil 
de securite et l'Assemblee generale ont demande a maintes reprises que les 
operations de la FUNU et de la FNUOD soient menees avec un maximum d'efficacite et 
d'economie. Il faudrait par exemple realiser des economies importantes au titre 
de la location d'aeronefs (A/32/339, annexe II, par. 24 a 27). Enfin, le Japan 
accepte les recol:'lIIlandations formulees par le Comite consultatif dans les 
paragraphes 19 et 23 a 28 de son rapport (A/32/386). 

18. M. FOKIN (Union des Republiques socialistes sovietiques) observe qu' il n 'a 
pratiquement pas eu le temps d 1 etudier le rapport du Comite consulta·cif (A/32/386), 
publie le jour meme. Ces rap~orts devraient etre publies et distribues plus 
longtemps a l'avance. 

19. Le solde inutilise des credits ouverts pour 1975-1976 - qui, une fois deduits 
les 900 000 dollars correspondant aux frais de deplacement du quartier general 
de la FUNU, s'elevera a 10,1 millions de dollars (A/32/386, par. 8) - devrait, 
conformement au Rec;lement financier, etre porte au credit des Etats Membres. La 
delegation sovietique ne comprend pas pourquoi le Comite consultatif n'a pas 
recommande que cela soit fait immediatement. Le Secretariat devrait preciser le 
pourcentage du solde de 10 ,1 millions de dollars revenant a chaque Etat Membre. 

20. Au paragraphe 9 de son rapport, le Comite consultatif mentionne les engagements 
non regles, qui s'elevent a pres de 21 millions de dollars. Il est clair que, sur 
ce point egalement, on n'a pas respecte les articles 4.3 et 4.4 du Reglement 
financier, qui prevoient que les ressources non utilisees doivent etre restituees 
aux Etats Membres. M. Fokin ne comprend pas non plus dans ce cas la reticence 
du Comite consultatif: cette question doit etre reglee immediatement, sans 
attendre l'annee prochaine . .M. Fokin demande au Secretariat d'indiquer aussi pour 
cette somme le pourcentage qui reviendrai t a chaque Etat Membre. 

21. Au paragraphe 14 de son rapport (A/32/386), le Comite consultatif explique 
que les depenses afferentes au remboursement de l'impot national sur le revenu 
au personnel de la FUNU et de la FNUOD sont imputees directement sur le budget 
de ces Forces, au lieu d'etre a la charge des gouvernements interesses. Cette 
pratique est inadmissible et illegale et la delegation sovietique demande au 
Secretariat d'indiquer qui l'a autorisee, quelles _sommes ont ete versees et a 
quels pays elles ont ete versees, et de quels pays sont ressortissants les 
fonctionnaires dont les impots ont ete rembourses. 
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22. L'URSS decline toute responsabilite concernant l'accord entre l'igyr,te et 
Israel en date du 4 septembre 1975 9 accord qui a etf conclu sans tenir aucun conpte 
de la Conference cle la paix de Geneve, et elle ne saurait a.one en aucun cas en 
assumer les consequences financieres. 

23. Le relevement du taux de remboursement des depenses des contingents donnerait 
lieu a une augmentation tot ale de 12 ,1 millions de dollars; neanmoins, le rapport 
du Secretaire general ne justifie aucunement le nouveau taux propose. Par 
consequent, si cette q_uestion est mise aux voix, l'Union sovietique s'abstiendra 
de voter· . 

24. L 'URSS appuie les recommandations du Cami te consul tat if concernant la reduction 
des depenses, elle considere meme que le Comite n'a pas ete suffisa.rnment exigeant. 
On constate a bien des egards des augmentations excessi ves et injustifiees, et des 
rec1uctions beaucoup plus irnportantes auraient du etre recommandees, par exemple 
pour les depenses d'entretien et d'utilisation des vehicules automobiles et pour 
les de:penses d 1 arn.ortissement. 

25. M. MOLTENI (Argentine)? au nom de sa delegation et des delegations de 
l'Allemagne (Republique federale d'), de l'Australie, de l'Autriche , du Canada, 
de la Colombie~ du Danemark~ de la Finlande, du Ghana, de l'Indonesie, de 
1 1 Irlande, du Kenya, du Nepal, de la r"'.orvege, de la Nouvelle-Zelande, du Panama, 
de la Suede et du Venezuela, presente le projet de resolution A/C.5/32/1.23 
relatif au financement de la Force d 1urgence des Nations Unies et de la Force 
des nations Uni es char gee d I observer le degagernent et ,..,,ppelle l 'attention sur les 
autorisations demandees par le Secretaire general aux alineas a) et e) du 
paragraphe 29 de son rapport (A/32/339), Le projet de resolution a pour objet de 
repondre aces demandes, c'est-a-dire de fournir a l'Assemblee genera.le un schema 
qui lui permette d'adopter les decisions necessaires pour assurer le financement 
des Forces, et il est fonde sur une procedure differente de celle qui est utilisee 
pour couvrir les d6penses inscrites au budget ordinaire, impliquant la creation 
d'une categorie speciale de contribuants aux Forces, compte tenu des responsabilites 
speciales qui incombent aux Etats membres permanents du Conseil de securite et du 
fait que les pays e conomiquement developpes sont en mesure de verser des 
contributions relati vement plus important es, coL1.me il res sort du preambule de la 
partie A du projet de resolution. 

26. Au paragraphe 21 de son rapport, le Secretaire general recommande un nouveau 
taux uniforme pour le calcul des sow.mes a rembourser aux pays qui fournissent des 
contingents, au titre des soldes et indemnites des membres de leurs contingents. 
Au paragraphe 12 de son rapport (A/32/386), le Comite consultatif indique qu'il ne 
voit rien qui puisse s'opposer a l'adoption du nouveau taux propose, mais il note 
que c'est a la Cinquieme Commission qu'il appartient au premier chef de se prononcer 
en l'espece. Le projet de resolution est fonde sur le taux recommande par le 
Secretaire general. 

27. M. PASTDJEH (Finlande), en tant que representant d'un pays q_ui, depuis 1973, e. 
joue le role de coordonnateur officieux pour les pays qui fournissent a.es contingents 1 

se referant au cha:pi tre V du rapport du Secretaire general (A/32/339), rappelle qu 'a • 
la trente et unieme session de l'Assemblee la Finlande a propose que l'on reexamine 
le tau.x de remboursement des depenses des contingents vu l'auementation considerable 
enregistree par ces depenses depuis l'adoption du taux actuel, en 1972. Lors de 
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l 'examen du tame de remboursement, les pays qui fournissent des contingents ont 
souligne q_ue ce taux dev.cait etre juste et raisonnable, de fac;;on qu' a 1 1 avenir 
il ne soit po.s impossible aux pays retits et moyens de diverses regions du monde 
de fournir des contingents. 

28. Les pays qui fournissent des continc;ents ont propose un taux de 750 dollars 
par homme et par mois pour tousles grades, plus 250 dollars par ho:rri.me et par mois 
pour les specialistes. Le Secretaire general a reconnu que le taux actuel ne 
pouvait pas etre considere cornme juste et equitable et il a decide de recorri.raander 
un tawc de 680 dollars pour tous les grades, plus 200 dollars pour les specialistes. 
Les pays qui fournissent des contingents sont disposes a accepter la recormnan­
dation du Secr;:,;taire general. Neunmoins, et ant donne qu 'un taux de remboursement 
insuffisant oblige les pays qui fournissent des contingents a payer une proportion 
exageree des de:penses, la Finlande considere que ce taux devrait etre suivi de pres 
par l'Assemtlee generale et a,iuste plus souvent, de preference tousles ans. 

29. La position de la Finlande en ce qui concerne les operations de maintien de 
la paix de 1 1 Organisation des liations Dnies et leur financement n I a pas varie depuis 
la creation de la premiere Force d'urgence en 1956. La Finlande considere que sa 
contribution fait partie integrante des responsabilites qu 1elle a assumees en 
acceptant la Charte, mais elle tient a insister sur le fait qu'etant donne que 
le maintien de la paix et de la securite internationales sont la tache principale 
de l'Organisation tousles :t:;tats Membres doivent contribuer au financement de ces 
activites. 

30, La delegation finlandaise considere que les depenses afferentes aux operations 
de maintien de la paix au Moyen-Orient sont modestes, eu egard a l'importance du 
probleme. En consequence, elle espere que la Cinquieme Commission et l'Assemblee 
generale approuveront 1 1 ajustern.ent raisonnable des taux de remboursement recommande 
par le Secretaire general. 

31. M. LITSCHAUER (Autriche) dit que l'Autriche fournit des contingents a la FUND 
et a la FNDOD depuis que ces forces ont ete creees? en 1973 et 1974 respectivement~ 
et qu'elle attache une grande importance aux principes de l'efficacite optimale 
et de l'econom.ie dans les operations de maintien de la paix au Moyen-Orient. 

32, Il est deve~u coutumier pour certaines delegations de se dissocier totalement 
ou partiellement de l'idee meme d'une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies. L'attitude de certains Etats Membres consistant a n'effectuer aucun 
paiement au titre de la FUND et de la Fr1UOD n' est ni tres satisfaisante, ni 
compatible avec le principe de la responsabilite collective de la communaute 
internationale de contribuer au maintien de la paix et de la securite dans le monde. 
Parmi les activites de l'Organisation, les operations de maintien de la paix sont 
de celles qui sont les plus fructueuses. En lui-meme, le fait d'envoyer des 
forces des Nations Unies dans des zones ou il ya des conflits ne conduit pas a 
la paix, niais la stabilisation de la situation qui s'ensuit accroit les chances de 
trouver des solutions appropriees aux problemes qui se posent dans ces zones et 
d'eviter une reprise des hostilites. 
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33. S 1 agissant du taux de remboursement uniforme utilise pour determiner les 
sommes dues aux pays qui fournissent des contingents, le representant de l'Autriche 
fait observer que le cout des soldes et indemnites des troupes a augmente consi­
derablement depuis 1974, date a laquelle l'Assemblee generale a fixe le taux 
actuellement en vi gueur. Il ressort clairement du rapport du Secretaire general 
que le taux de 500 dollars par horrnne et par mois etait insuffisant des le debut 
et que la charge financiere imposee aux pays qui fournissent des contingents est 
disproportionee. Le nouveau taux propose de 680 dollars par homme et par mois 
demeure insuffisant par rapport aux depenses effectives des pays qui fournissent 
des contingents. 

34. Ence qui concerne la creation des forces, l'un des principes directeurs est 
que la participation a une operation quelconque de maintien de la paix doit reposer 
sur une repartition geographique equitable. Si l 1 on considere les tame proposes et 
le fait que les pays qui fournissent actuellement des contingents demeurent 
contraints de financer une part excessive des depenses des forces, on est en droit 
de se demander combien de pays seront financierement capables de participer aces 
operations. Il est done indispensable d'ajuster plus frequemment le taux de 
remboursement, de preference chaque annee. 

35. Enfin, la delegation autrichienne appuie sans reserve la recommandation qui 
figure au paragraphe 21 du rapport du Secretaire general (A/32/339) et elle espere 
que l'Assemblee generale prendra les decisions necessaires a cet egard. 

36. M. STUART (noyaume-Uni de Grande-Bretagne et d' Irlande du Nord) appuie les 
recommandations du Comite consultatif relatives au financement de la FUHU et de la 
FNUOD et est dispose a accepter le nouveau taux de remboursement uniforme pour 
determiner les sorames dues aux pays qui fournissent des contingents, qu'il estime 
juste et raisonnable. En reva.nche, il est preoccupe par le fait que l'etude de 
cout-utilite relative amc vehicules des forces qui avait ete demandee par la 
delegation du Royaume-Uni des 1975, n 1 ait pas ete communiquee au Comite consultatif 
en temps voulu. Ceci justifie la recommandation du Comite consultatif tendant a 
reduire le montant demande ace titre et met en relief l 1 importance qu'il ya a 
effectuer une analyse de cet ordre, qui devra etre faite rapidement. 

37. De meme, il est surprenant que le Comite consultatif juge opportun d'effectuer 
une nouvelle etude sur la possibilite d 1etablir le budget des depenses de la FUNU 
et de la FNUOD sur la base de chiffres nets plutot que de chiffres bruts. Le 
budget de l 1 0NU est etabli sur la base de chiffres bruts, et il n 1y a aucune raison 
qu'il soit fait exception ace principe dans le cas de la FUNU et de la FNUOD. 
Il faut esperer que l'annee prochaine, des recommandations definitives seront 
formulees ace sujet. 

38. Enfin, la delegation du Royaume-Uni tient a annoncer qu'elle votera en faveur 
du projet de resolution A/C.5/32/L.23. 
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39, M. McMAHON (Irlande) reaffirme la position de son pays, selon laquelle la 
responsabilite du financement des depenses relatives aux operations de maintien 
de la paix des Nations Unies incombe a tous les Etats Membres de l 'Organisation. 
En consequence, il constate avec preoccupation que certains Etats continuent de 
refuser de verser les contributions destinees a financer ces depenses, avec le 
resultat que le montant du deficit non recouvrable atteint maintenant 
30,2 millions de dollars. Ceci compromet les operations de maintien de la paix, 
impose une charge financiere considerable aux pays qui fournissent des contingents 
et empeche les petits pays en developpement de participer aces operations. De 
toute evidence, ce probleme exige l'adoption d 1une decision politique, dont la 
necessite devient chaque fois plus urgente, et il faut esperer que le Comite de 
negociation sur la crise financiere de l'Organisation des Nations Unies accordera 
ace probleme une attention particuliere. 

40. La delegation irlandaise constate avec plaisir que les pays qui fournissent 
des contingents et le Contr$leur de l'ONU sont parvenus a un accord au sujet d'un 
nouveau taux uniforme de remboursement de 680 dollars, ~ar homme et par mois, plus 
une somme supplementaire de 200 dollars par hornme et par mois pour les specialistes, 
mais elle eprouve certains doutes quant aux arguments avances dans la section V 
du rapport du Secretaire general. En effet, les pays qui fournissent des 
contingents ne devraient pas etre obliges de financer meme une partie des depenses 
qu'ils encourent du fait qu'ils fournissent des troupes pour les operations de 
maintien de la paix; or, dans le rapport du Secretaire general, tout le probleme 
est axe sur la question de la part des depenses qui doit etre a la charge de ces 
pays. En tout etat de cause, il est indique clairement dans le rapport du 
Secretaire general que, meme avec le nouveau taux de remboursement propose, les 
pays qui fournissent les contingents devront supporter une part des depenses plus 
elevee qu' auparavant. En consequence, la delegation irlandaise estime qu 'a 
l'avenir le taux uniforme de remboursement devra etre revise chaque annee. 

41. M. ANDERSSON (Suede) rappelle que son gouvernement a toujours appuye les 
activites de maintien de la paix des Nations Unies en fournissant du personnel 
militaire et civil et en versant des contributions volontaires importantes pour 
financer ces acti vites. 

42. S'agissant de l'etat des contributions a la FUNU et a la FNUOD, il est tres 
preoccupant de constater que l 1ecart entre les sommes mises en recouvrement et 
les montants re~us ne cesse de s'accroitre. Le solde des contributions dues par 
les Etats Me~bres augmente de maniere alarmante, au point que, tres bientot, le 
Secretaire general eprouvera d'enormes difficultes pour payer les sommes dues aux 
pays qui fournissent des contingents. Ce probleme doit etre resolu d'urgence, 
compte tenu de l'importance vitale des operations de maintien de la paix et eu 
egard au principe de la responsabilite financiere collective des Etats Membres en 
ce qui concerne les depenses de l'Organisation, enonce au paragraphe 2 de 
l'Article 17 de la Charte. De plus, il ne faut pas oublier que les contributions 
versees pour le maintien des forces sont insignifiantes par rapport au cout 
incalculable d'une nouvelle guerre au Mayen-Orient. 
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43. Ence qui concerne le taux de remboursement uniforme utilise nour determiner 
les sommes dues aux pays qui fournissent des contin~ents, le representnnt de la 
Suede fait observer que le montant recommande par le Secretaire general est tres 
inferieur au cout moyen par hornme et par mois, ce qui fai t que le Gouvernement 
suedois devra a l 1 avenir prendre 2- sa charge une part des depenses proportionnellement 
plus importante que ce n 1 etait le cas l orsque le taux initial a ete :fixe. Le 
taux propose par le Secretaire eeneral constitue un minimum absolu, mais il 
represente en tout ~tat de cause une solution de compromis que la delecation 
suedoise est disposee 2 accepter, tout en insistent sur la necessite de reviser 
le taux de remboursement chaque annee. 

44. M. WILSKI (Pologne) rappelle que son gouvernement, qui est attache au principe 
du renforcement de la paix, a decide d'envoyer des contingents militaires polonais 
pour fournir des services a la FUNU et a la FNUOD. Cette contribution directe et 
concrete a la cause de la paix et de la securite internationales constitue un 
privilege, et aussi u.~e obligation que le Gouvernement polonais a accepte de bon 
gre, eu eGard en particulier au fait que, pour la premiere fois, les operations 
de maintien de la paix au Mayen-Ori ent se rapprochent considerablement du modele 
prevu dans la Charte des Pations Unies. En outre, le Gouvernement polonais estime 
qu'il est particulierement important que les forces soient constituees de contingents 
provenant de divers pays qui, bien qu'ils representent des systemes economiques 
et sociaux differents, servent concretement la cause de la paix internationale 
sous une forme integree. 

45. Certes, cette entreprise est utile, mais elle entrafne des depenses qui 
doivent etre financees non seulement par les pays qui fournissent des contingents, 
mais aussi par tousles Etats Membres de l'Oreanisation. En consequence, la 
Pologne estime qu'il faut appliquer en ce qui concerne les aspects financiers de 
ces operations les memes criteres d'economie et de coordination que l'on applique 
aux autres depenses de l'Organisation. 

46. De l'avis de la delegation polonaise, les rapports du Secretaire general et 
du Cami te consultatif sur le financem.ent de la FUNU et de la FNUOD donnent une 
image exacte de la situation en ce qui concerne ces forces. Si l'on considere le 
cas du contingent polonais, plus de 8 000 soldats et specialistes polonais ont 
fourni des services au Mayen-Orient au cours des cinq dernieres annees. Cela a 
impose au Gouvernement polonais une charge supplementaire considerable, tant du 
point de vue financier qu'en ce qui concerne les questions d'organisation, et il 
en a resulte des difficultes pour plusieurs projets nationaux. Neanmoins, le 
Gouvernement polonais a pu resoudre ces problemes sans diminuer le role des 
contingents polonais et, de plus, il a toujous repondu positivement lorsque le 
Secretaire general lui a demande de fournir du personnel supplementaire pour des 
projets particuliers concernant les operations des forces, comme il ressort du 
document S/12416. 

47. La delegation polonaise felicite le Secretaire general pour les efforts qu'il 
a deployes en vue de faire en sorte que les operations des forces de maintien de 
la paix soient aussi efficaces que possible. Grace a ces efforts, l 'effectif des 
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forces, qui etait initialement de 7 000 hommes, a ete ramene a 5 375 homrres, 
et le nombre des fonctionnaires ci vils de l 'ONU qui fournissent des services aux 
forces a ete encore reduit. 

48. Le represent ant de la Poloc,:ne note que le rapport du Secretaire 1:;eneral 
contient une proposition concrete concernant la revision du taux de remboursement 
utilise pour determiner les sommes dues aux pays qui fournissent des contingents. 
Ence qui concerne le contingent polonais, qui remplit des fonctions logistiques 
extremement complexes, les sommes remboursees sont sans rapport avec les depenses 
reelles et le nouveau taux propose par le Secretaire general ne supprimera pas 
cette disproportion. 

49. S'agissant de l'efficacite des activites de la FUNU et de la FNUOD, il faut 
que le Gouvernement israclien mette fin le plus tot possible a sa pratique consistant 
& restreindre la liberte de mouvement du personnel de certains contingents, 
probleme dont le Secretaire general reconnai't l 'existence au paragraphe 21 du 
document S/12416. 

50. Par ailleurs, la delegation polonaise reaffirme sa position de principe selon 
laquelle la creation des forces de maintien de la paix constituait une mesure 
d'urgence; il existe un rapport certain entre la duree d'une operation d'urgence 
<le main ti en de la paix et la volonte et la capaci te des Etats Membres de fournir 
a cette operation un appui efficace. En consequence, il ne faut pas perdre de 
vue la necessite de parvenir le plus tot possible a une solution globale du conflit 
au Moyen-Orient, qui doit etre la consideration primordiale dans l 'examen de la 
question du financement des forces. La Poloc;ne n'epargnera passes efforts pour 
faire en sorte que la FUNU et la FrlUOD fonctionnent de la maniere la plus economique 
et la plus efficace possible, conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et de l 1Assembl6e generale. 

51. Selon M. GOSS (Australie) l'inflation et l'aug~entation des couts devuis 1973, 
rr_rnticnnees dans le rapport du Secretaire general (A/32/339), justifient pleinement 
1 1 augmentation des taux de remboursement. Tout en insistant sur l'importance et 
l'utilite des activites de l'Organisation des Nations Unies relatives au maintien de 
la paix, M. Goss souligne que ces activites sont couteuses et qu'environ 50 p. 100 
des depenses sont imputees sur les budgets nationaux des pays qui fournissent des 
contingents. L'Australie trouve tres faible 1 1 augmentation du taux de remboursement. 
Outre que les sommes per~ues risquent de ne pas suffire a couvrir les depenses, il 
se pourrait que, 1 1 annee prochaine, on enregistre des retards dans les remboursements. 

52. M. ABRAHAMSON (Danemark) di t que sa deler;ation appuie le projet de resolution 
A/C.5/32/L.23. Au paragraphe 5 du rapport du Secretaire general (A/32/339), il est 
indique que le solde a recevoir au 31 octobre 1977 se chiffre a 50 nillions de 
dollars. Au paragraphe 7 de son rapport, (A/32/386), le Comite consultatif rappelle 
que la question des contributions "non recouvrables 11 devra faire 1 'objet d 'une 
decision politique et que le Secretaire general ne sera pas en mesure de regler 
la totalite des depenses engagees si le probleme de ce deficit n'est pas resolu 
d'une maniere ou d'une autre. Le Danemark croit fermement qu'il incombe a taus 
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de 11artici'::)er au finsncement des mesures collectives ado~tees legalement par 
l 'Or~anisation des ~fations Unies en vue du maintien de la 7?aix, et s 'inquiete 
de l' accroissement du d6fici t du coml)te snecial Fill'TU/F]UOD imnutable au refus de 
pa,yer o:9pose :oar certains Etats et d{i ret~rd avec lequel d' autres ctcqui ttent 
les sommes dues. Cette fa<;;on de faire, qui porte atteinte au :9rinci:9e de la, 
res:9onsabilite collective, pourrait a l 1 avenir, com~romettre les operations de 
maintien de la paix. 

53. H. SEK.YI (Ghana) constate avec satisfaction q_ue les nouveaux taux de 
remboursement ne soulevent pas de problemes pour la Commission. Taus les Etats 
~'lembres sont tenus de prendre leur part des depenses liees aux operations de 
maintien de la paix menees par l 'Orr~anisation des Nations Unies. De I!leme, taus 
doi vent etre en mesure de preter leur concours en vue de mener l bien ces 
activites. Les nouveaux t;ux de remboursement gagneraient sans doute Ji etre releves 
mais, tels q_uels, il suffisent pour inciter taus les :Stats nembres Ei, fournir des 
contincents aux fins des op~rations de maintien de la paix. ~uoi qu'il en soit, 
il est necessaire de revoir ces taux chaque annee. Le Ghana votera pour le projet 
de resolution A/C.5/32/1.23. 

54. : 1. DEBATIH (Sous-Secretaire e;eneral aux services financiers, Controleur) dit 
q_ue les :;::,ropositions du Secretaire r;eneral sont foncl~es sur une analyse minutieuse 
de taus les facteurs pertinents, eu 6gard aux resolutions s,dontees en la rnati ere 
par l I Assemblee c;2nerale, et assurent aux Etats interesses une compensation juste 
et raisonnable. En reDonse d la question du renresentant des Philipnines, 
~1. Debatin dit q_ue la diminution en 1977, par ra~port a 1976, des so~es a recouvrer 
au9res des Etats Membres ayant indique leur intention de n I effectuer aucun 
versement ( 7 ,9 millions eontre 12 ,1 millions de dollars) est due d 'une part, au f8.it 
q_ue le montant mis en recouvrement pour le deuxieme exercice ( 1977) etai t moindre, 
et de l'autre, 8. des ajustements oper6s da.ns le bareme des quotes-~arts .. 

55, Pour ce q_ui est de la question posee ~ar les delec ations des Phili9pines et de 
1 1 Union des R6publiq_ues socialistes sovietiq_ues, touch ant le rec;lement financier, 
H. Debatin dit q_ue la situation est com:9lexe. Tout d'abord, il faut :9reciser ce 
que l' on en tend par exercice financier dans le cas des 07?erations des forces 
des Nations Unies. Le Secretariat est arrive a la conclusion q_ue l 'exercice 
financier doit coincider avec le cycle d'operations et done aller du 25 octobre 
d'une annee donnee au 24 octobre de l'annee suivante. Iiais les :9ara6rapbes 4.4 et 
lr. 5 de 1 1 article IV du Rec;lement financier conduis<:nt a. des resultats g_uelque peu 
differents. Ainsi, d'une part, a l'expiration d'un exercice, il faut annuler tout 
solde resultant d 1 un excedent des credits alloues 1?ar rapport aux engaiements 
contractes mais, d'autre part, les sornmes necessaires ~our liquid.er les engagements 
concernant des services fournis peuvent etre repartees sur l 1exercice suivant. A 
la fin de 1 1 exerci ce sui vant, ce sol de est annule et :9orte au credit des Etats 
nembres. Concretement, pour ce g_ui est du montant de 10 100 000 dollars prevu :pour 
1 1 exerci ce termine le 24- octobre 1977, auq_uel la dele-sation sovietiq_ue a fai t 
allusion, il devrait etre reporte sur 1 1 exercice suivant, puisqu 'il est destine 
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;:: couvrir le cout du deplacement du quartier general de la FUNU. Le 24 octobre 1976, 
ce c,ui etait un credit ouvert est devenu un solde inutilise qui sera corrmtabilise 
co~e tel lorsque seront cloture s les comntes de l'exercice termine le 24 octobre 
19TT. Ces com;tes devront etre a:oprouves • J)ar les Commissaires aux comntes et nar 
1 1Assembl0e c:;enerale. Autrerr.ent dit, le montant de 10 100 000 dollars-~ constituant 
a l 1heure actuelle un solde annule, viendra en deduction des quotes-parts corres­
pondant a. l"exercice qui prendra fin le 24 octobre l'.)79. 

56. 0,uant a l'ctablissem.ent du budset des forces des nations Unies, en chiffres nets 
OU t>n chiffr·s bruts, M. Debatin rappelle qu Va l 1heure actuelle les previsions de 
depenses relatives aux operations de maintien de la naix sont pr6sentees en chiffres 
nets. Assurement, elles }Jeuvent aussi etre :9resentees en chiffres bruts, ce g_ui 
sup~oserait une augmentation de 1 200 000 dollars des credits prevus et l'inscrir,tion 
d'un montant equivalent au cha~:iitre des recettes. M. Debatin croit com1Jrendre que 
la question q_ui lui a ete 1:)0see est celle de savoir si l' etablissement du budci;et 
en chiffres nets 1?eut favoriser certains :9ays, du fait qu'il y aurait par im:9utation 
sur le budget remboursement o. certains membres du -oersonnel des irrr9ots dus ii 
leurs gouvernements sur les sommes qu'ils peri;;oivent au titre des services fournis 
a l 10r.::;anisation des Uations Unies. Les nays qui se trouvent dans ce cas, sont le 
Canada, la Colombie, l 'Espagne, les :Stats-Unis, rradagas car, l' Ou'3anda, la 
Republique-Unie de Tanzanie, la Turquie et le Zai:re. La somme imoutee jusqu'ici 
sur le budget ordinaire pour rembourser aux membres du personnel les impots 
nationaux qu I il leur faut payer s 'eleve a 459 420 dollars. Selan !·1. Debatin, la 
solution consisterait 2, demander aux :9ays interesses d' acce:-9ter que ces sommes 
soient imputees sur le Fonds de 1Jerequation des ill11:_)ots. 

57, Enfin, '1. DelJatin dit qu'il :fera tenir ii la delegation du R.oyau..rne-Uni les 
rensei8;nements qu I elle lui a demandes concernant l' analyse des couts d I utilisation 
des vehi cul es. 

58. ~1. SHARnA. (lifepal) dit que son :.1ays attache une grande i:rrroortance aux activites 
de :maintien de la paix de 1 1 Organisation des nations Uni es, seule a pouvoir favoriser 
la ~oaix et la securi te internationales. Le He-pal a narticipe 2:i. ces operations et 
es:r~re continuer a le faire. Cert es, le nouve~u tau~ de re;1boursement pourrai t etre 
:olus eleve ; neanmoins, le IJepal ap-ouie fermern.ent la recommandation du Secretaire 
general et espere que le projet de resolution .A/C.5/32/L.23 sera ap~rouv6 nar 
consensus. 

59, M. SAFROI\JCHUIC (Union des ne1-mbliques socialistes sovietiques) indiCJ.ue que la 
delec;ation sovietique n 1 est pas satisfaite des reponses de ~1. Debatin aux questions 
qu1elle lui a ~osees. Elle rejette la premiere eXDlication du Controleur, car 
elle s 1oppose ace qu'on etende automatiquement le principe du cycle biennal 
au financement des Forces, dont les depenses sont annuellement inscrites ~ un com~te 
special, conformement aux resolutions a:?1Jrouvees nar 1 1 Assemblee '.";en6rale et le 
Conseil de securi t6. Par consequent, le Tiec;lement financier ne 1;eut 1:-ias etre 
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a--T,licrn& autoD1.e;tique1,1ent et le clflai CJ.U' il convient de r es~Jecter en 1 1 es:7ece est 
d~-do~ze mois a\>res la cloture de l 1 exercice financier? et non de 21r mois. Le 
Controleur n' a :::as indig_ue non plus pour quelles raisons • les Etats J\fr•mbres n 1 avaient 
pas re<;u les remboursements corr2spondant a . 1 1 arr:ortisserr.ent du matericol. Ces derniers 
sont en sus;:iens? non :90.s depuis deux ans, '-"1.ais lJien de:s,uis Y)lus de trois ans, de 
so rte que, r1eme si l 'on retenait l 'inter:9r6tation du T/.e~lern_ent financier donn~e 
~Rr le Controleur - ce 3 quoi la d6le~ation sovietique se refuse - il faudrait 
acquitter les so~mes en question. 

60. i!:nfin? en ce qui concerne le rembourser1ent des irril1ots sur le revenu, le 
Controleur a certes exr:ilique ~oourquoi ce re,nhoursement est effectu6' l71ais ce que 
vouclrait savoir la del:Si:sation sovietique, c 1 est -oourquoi il y a ete :i:rocede sans 
l'autorisation de l'Assemblee gencrale. ~n outre? ces d6penses n'e0:oaraissent 
,) as <fans le bud:,;et. Il est evident que ce remboursement est de;::iourvu de fondeI!lent 
juridique, :ouisq_ue l 'Asse r'!b lee ?fn6rale ne l'a l')as 0nnrouv6. 

61. Tl. D:;.:::BATLT (Sous-Secretaire r~en e ral aux services financiers, Controleur) 
dit ciue le cycle bude;etaire normal est de c1eux annces? mais 'J.U I a;?res un examen 
attentif, on a conclu que? con1me l I a indique le re~Jresentant de l 1 Union sovieticiue, 
1 1 exercice financier cl.es Forces des 1:fations Uni es devait etre d 1 une annee et non 
de deux. En conse'}uence? 1 1 exercice cconor:1iCJ.ue des Forces n 1 est 1)as bienne,l mais 
crn:,,·1.ence le 25 octo1:ire et se termine le 24 octobre de 1 1 annee sui vante, conforme:ment 
au nandat des op :Srations de naintien de la ::;iaix. 

62 . La cloture de s COEF,tes est une question entierement differente? rec;ie I)ar les 
reclements resnectifs des orc;anismes et tous les COln})tes doi vent etre verifies 
par les Cornmissaires aux com:ptes et a:_p:r::irouv6s ensui te 1,ar l 'I'\.ssemblee g2nerale. 
Lorsque les Connnissaires aux comytes verifient les com~tes de l'exercice biennal? 
on leur re)!1et les cori~,tes de deux 8,nnces d 1 operations de la FU!'JU et de la F::JUOD? 
chacune des deux annees faisant ainsi 1: obj,-t a. 1 un,cs vfrification pffectuee tous 
les deux ans. 

63. En ce qui concerne 1 1 amortissernent, le re:r:,r6s entant de 1 1 Union sovietique 
a fai t observer a j uste titre que la Cinquieme Con@ission et 1 1 Assenblee '.:_';cnerale 
avaient anl')rouve j, di verses reDrises les del')enses nortant sur -olusieurs annees de 
fonctionn~~ent; par ailleurs, ·il a et2 admi; jusq_U:12i. pre sent que les operations 
des Forces des 1·fations Uni es ne pouvaient :_r1as etre reparties stricte!Ylent par annee 3 

et cm 1 en raison de leurs o,:ijectifs fondamentaux corrnnuns, la Cinquieme Cormni s sion 
pou-~ai t, :)ar exem1'.lle? ap::,rouver en ·1.:me fois des credits pour tout es les a...>1nees 
d' cnG r aticns anterieures? en autorisant le Controleur a les irr~uter sur les exc2dents 
et ~oldes non utilises des ann6es consid-2rees. 11. Deb<',tin assure les membres de la 
Com.mission qu'il tient a l 'a:':_)nlice,tion stricte du "'leglement financier et que tout 
excedent sera annule des que possible. Dans le cas des 10 millions de dollars? 
le n~cessaire sera fait dans le cadre de l'exercice 1978-1979? en stricte confoTmite 
des para,::,;ra:r:ihes 4. 3 et 4. 4 du Bei::;lerr.ent financier. 

G4. M. Debatin en vient a l' autorisation de remboursement des ilrr')ots sur le 
revei1u ; comme - a la difference de ce qui se '?asse dans le cas du budr;et ordinaire 
on ne prevoit J:ias de contributions du :9ersonnel? ces depenses sont irril')ut6es sur 
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les credits ouverts au titre des traitements et depenses communes de personnel, nour 
lesg_uels on tient touj ours cornJ?te de la perequation des impots. Il n 'y a pas 
lieu de s'inquieter car les mesures necessaires ont ete prises pour que cette 
fa~on de proceder n'avantage aucun des pays interesses. En outre, si la Cinquieme 
Commission souhaite qu'~ l'avenir la procedure applicable au budget ordinaire soit 
utilisee, c'est-a-dire qu'un element contributions du personnel soit inscrit a la 
fois du cote del)enses et du cote recettes, M. Debatin est tout dispose a le faire 
suivant les indications de la Comnri.ssion. 

65. M. GAMBOA (Venezuela) souscrit entierement au projet de resolution 
A/C.5/32/L.23 car la FUNU et la FNUOD constituent une garantie du maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

66. M. EL-HOUDERI (Jamahiriya arabe libyenne) dit que sa delegation ne participera 
pas au vote sur le projet de resolution A/C. 5/32/L. 23, parce que les resolutions du 
Conseil de securite qui y sont mentionnees n'offrent pas la base d'une solution 
pratique du probleme du l1oyen-Orient. 

67. M. GARRIDO (Philippines) demande que l' on explique de quelle fac;on Djibouti et 
le Viet Nam participeront au financement de la FUNU et de la F!ITTJOD. 

68. H. SAFRQ))JCHUIC (Union des Re:,;)Ubliques socialistes sovietiques) s I etonne que la 
verification des comntes de la FUNU et de la FNUOD s 'effectue tous les deux ans. 
La verification des ~omptes est liee au cycle budgetaire, qui est d'un an dans le 
cas de ces Forces. La verification de ces comptes ne peut done avoir lieu tous 
les deux ans. Le representant de l'Union sovietique n'est pas satisfait de 
l'explication fournie par le Controleur et demande que la verification se fasse chaque 
annee, conforme:rr.ent au Reglement financier de l 'ONU. De meme, les fonds non utilises 
doivent etre restitues aux Etats Membres dans les douze mois qui suivent la fin de 
l'exercice financier. 

69. Il est necessaire que l'Assembl6e generale prenne une decision au sujet des 
impots sur le revenu payables par le personnel detache aupres des Forces des 
Nations Unies. Quand la FUJ'JU et la FNUOD ont ete creees, on ne savait pas quels 
Etats imposeraient leur contingent et quels Etats ne le feraient pas. Co~.rne on 
dispose maintenant de ces renseignements, l'Assemblee generale doit autoriser les 
depenses correspondantes, mais cette autorisation ne lui a pas encore ete demandee. 
Dans ces conditions, il faut esnerer que le Controleur etudiera le probleme de 
fac;on plus approfondie et rendra- compte a la Commission. -

70, M. DEBATIN ( Sous-Secret aire general aux services financiers, Controleur) 
signale, en reponse a la question de la delegation des Philippines, que le Cowite 
des contributions determinera les contributions de Djibouti et du Viet :Nam au 
financement des Forces de maintien de la paix. 
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71, Repondant ensuite au representa~t de l'Union sovietique, M. Debatin expliq~e 
que, lorsque les commissaires aux comptes verifient les comptes de l'Organisation 
des Nations Unies, on leur pr'esente des comptes separes correspondant a deux 
exercices financiers; en d'autres termes, ils etudient separement les operations 
des Forces au cours de chacune des d~ux annees, procedure qui est en accord 
avec le reglement financier. 

72. M. SAFRONCHUK (Union des Republiques socialistes sovietiques) dit que cette 
procedure de verification des comptes n 1 est pas correcte. La verification des 
comptes est liee a la procedu;e budgetaire et doit etre effectuee en fonction du 
cycle budgetaire. Il n'est pas possible de suivre la procedure inverse et, en 
consequence, la verification des com~tes de la FUNU et de la FNUOD doit se faire 
sur une base annuelle. 

73, M. ANDRIANKIRIJA (Madagascar) se demande s'il ne faudrait pas que le 
CCQAB examine le projet de resolution A/C.5/32/L.23 avant que la Cinquieme 
Commission se prononce a son sujet, ce texte ayant des incidences financieres. 

74. M. WILLIAMS-MATTIS (Panama) fait savoir que sa delegation appuie le projet 
de resolution A/C.5/32/L.23, 'iequel reflete l'esprit de justice qui doit prevaloir 
dans le remboursement de leurs frais aux pays qui fournissent des contingents. 
Il est important que les pays en developpement contribuent au financement des 
forces chargees du mai~tien de la paix, s 'ils ne veulent pas que ces dernieres 
soient condamnees a disparaitre. Pour M. Williams-Mattis, l'echange de vues 
qui a eu lieu entre le Controleur et le representant de l'Union sovietique porte 
sur un point peu important, dans la mesure ou certains pays en developpement, 
dont le Panama, ant fourni des contingents s ans reclamer le remboursement des 
versements effectues au titre de l'impot sur le revenu. 

75. M. MOLTENI (Argentine) di t que sa delegation ne juge pas necessaire de 
saisir le Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 
des incidences financieres du projet de resolution A/C.5/32/L.23, puisque ce 
projet se fonde sur le rapport du Secretaire general, qui a deja fait l'objet 
d'un rapport du Comite. 

76. M. FOKIN (Union des Republiques socialistes sovietiques), prenant la parole 
sur un point d'ordre, dit qu'en principe sa delegation s'oppose ace que le 
projet de resolution A/C.5/32/L.23 soit mis aux voix a la presente seance, 
car cela reviendrait a priver les delegations d'un delai de vingt-quatre heures 
pour l'examiner. Toutefois, la delegation sovietique est prete a accepter que 
l'on procede au vote, etant entendu que cela ne cree pas un precedent. En outre, 
elle se reserve le droi t de discuter encore les chiffres cites dans le projet 
si elle releve l'existence de disparites. Par ailleurs, la Cinquieme Commission 
pourra se prononcer a une seance ulterieure sur la question du remboursement 
illegal de l'impot sur le revenu de certains membres du personnel . La delegation 
sovietique demande que la question ne soit pas mise aux voix en seance pleniere 
de l'Assemblee generale, avant le vendredi suivant. 
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77. M. SIBAHI {Republique arabe syrienne) declare que la presence de la Force 
d 'urgence des Nations Un: -=s et de la Force des Nations Unies chargee d' observer 
le degagement n'est que la consequence directe de l'agression sioniste et du 
refus d'Israel de se retirer des territoires occupes, en violation des 
resolutions de l'Organisation des Nations Unies. Cela etant, la delegation 
de la Republique arabe syrienne n'estime pas que les depenses des deux Forces 
doivent etre financees par les Etats Membres. En n'etablissant a cet egard 
aucune distinction entre l'agresseur et les victimes, on appuie imp1icitement 
l'agresseur. La delegation de la Republique arabe syrienne reconnait le role 
important que jouent la Force d'urgence des Nations Unies et la Force des Nations 
Unies chargee d'observer le degagement, mais elle estime que leur financement 
incombe a l'agresseur. C'est pourquoi elle refuse toute part des depenses 
et de leur financement, et se prononcera, en consequence, contre le projet 
de r esolution A/C.5/32/L.23. 

78. M. CHANG (Chine) dit que sa delegation a expose a maintes reprises sa position 
de principe concernant la FUNU et la FNUOD; il n'y a done pas lieu d'y revenir. 
La Chine ne participera pas au vote sur le projet de resolution A/C.5/32/L.23. 

79, M. NAUDY (France) dit que les operations de la FUNU et de la FNUOD ont ete 
entreprises conformement aux dispositions de la Charte des Nations Unies et que 
le Gouvernement frangais en approuve les objectifs et les modalites. La France 
appuie, de meme, le projet de resolution A/C.5/32/L.23 sur le financement de 
ces forces. 

80. Comme l'Assemblee generale l'a maintes fois indique, il faut maintenir ces 
forces en etat de fonctionnement avec le maximum d'efficacite et d'economie. 
Les efforts deployes en ce sens par le Secretaire general et ses collaborateurs 
sont certes dignes d'eloges, mais il faut reconnaitre qu'on aurait pu obtenir 
de meilleurs resultats. Certaines des estimations sont excessives, par exemple 
celles qui interessent les repercussions de l'inflation; on pourrait faire 
abstraction en totalite ou en partie des montants supplementaires prevus a 
ce titre. 

81. La delegation fran~aise n'est pas opposee a l'augmentation du taux de 
remboursement aux pays qui fournissent des contingents. M. Naudy signale enfin 
que sa delegation a ecoute avec beaucoup d'interet les observations du Japon, 
notarnment en ce qui concerne les paragraphes 13 et 14 du rapport du Comite 
consultatif pour les questions administratives et budgetaires (A/32/386). 

82. M. MOHMOUD (Nigeria) dit que son pays croit fermement aux principes de la 
Charte des Nations Unies et qu'en qualite d'Etat Membre de l'Organisation, il 
se sent tenu d'appuyer toutes les mesures de maintien de la paix et de defense 
de l'integrite territoriale des nations du monde entier. C'est pourquoi, en 
ce qui concerne la question a l'etude, le Nigeria appuie les activites de la 
FUNU et de la FNUOD dans la mesure ou elles refl~tent les principes consacres 
dans la Charte. 
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83, M. THEOPHILOU (Chypre) dit que son pays a ete, pendant plus de 13 ans,, l'un 
des domaines d I acti vi te de la FUNU. Ce n I est done pas sans raison que le peuple 
chypriote croit a la necessite des forces de maintien de la paix, quel que soit 
le nom qu' on leur donne. Le role de ces forces est de permettre de rete,blir les 
conditions necessaires pour parvenir a un reglement pacifique des differends et 
mettre en place des solutions durables. Chypre appuie done, pour des raisons 
de principe, le projet de resolution A/C.5/32/L.23 et se prononcera en sa faveur. 

84. Le PRESIDENT di t qu I en l 'absence d I objections, il conclura que la Commission 
souhai te mettre successi ve1;1ent aux voix le :parae;raphe 21 du rapport du Secretaire 
general (A/32/339), puis le paragraphe 1 du dis:!_Jositif de la section I de la 
partie A du projet de resolution A/C.5/32/L.23 et enfin le projet dans son 
ens'2mble. 

85. Il en est ainsi decide. 

Para~raphe 21 du rapnort du Secr2taire general (A/32/339) 

86. Par 82 voix cont re une, avec 12 abstentions,, le paran:rar)he 21 du rapport 
du Secret2,ire general (A/32/339) est adopte. 

Paragranhe 1 du disposi tif de la section I de le, partie A du pro.jet de resolution 
A/C.5/32/L.23 

87. Par 82 voix contre 9, avec 6 abstentions, le paragranhe 1 du dispositif 
de la section I de la partie A du projet de resolution A/C. 5/32/L.23 est 
_:i.dopte. 

Ensemble du projet de resolution A/C. 5/32/L. 23 

88. Par 81 voix contre 2, avec 14 abstentions, 1 'ensemble du pro.iet de 
resolution A/C.5/32/L.23 est adont~. 

89. M. AGOLI-AGBO (Benin) dit que si sa delegation n'a pas participe au vote 
sur ie projet de resolution, c 7 est pour les raisons qui ont 1 1 ont condui te 
a rester a l'ecart du vote qui a eu lieu le matin au Conseil de securite, dont 
le Benin est membre . 

La seance est levee a 18 h 45. 




